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"ENCOURAGER LA PARTICIPATION DU 
GRAND PUBLIC DANS LES 
CONCERTATIONS, CONSULTATIONS ET 
ENQUÊTES PUBLIQUES« 

FNE Île-de-France

Nathalie Durand - Déléguée Régionale IdF CNDP
Céline Guichard - cheffe de projet DRIEAT 
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Mobilisation des publics
Quels sont les principaux leviers ?

Convaincre de 
l’intérêt de 
participer

Informer le plus 
grand nombre

Impliquer tous 
les publics

Mobiliser des outils adaptés
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La CNDP : c’est quoi  ?

Autorité administrative et indépendante qui garantit un droit 
individuel : celui d’être informé et de participer aux décisions sur les 

projets qui ont un impact sur l’environnement. 

300 garants CNDP partout en France (collaborateurs occasionnels de 
service public) payés par la CNDP

18 délégués régionaux CNDP, payés par la CNDP
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Article 7 de la Charte de l’Environnement (constitutionnalisée en 
2005) : 

“Toute personne a le droit […] d'accéder aux informations relatives à 
l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à 
l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement.”

La CNDP : garantir un droit individuel 
et constitutionnel 
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INDÉPENDANCE
Vis-à-vis de toutes  les 

parties prenantes

ARGUMENTATION
Approche qualitative  
des contributions,  et 
non quantitative

NEUTRALITÉ
Par rapport au projet

ÉGALITÉ DE TRAITEMENT
Toutes les contributions  

ont le même poids,
peu importe leur auteur

TRANSPARENCE
Sur son travail,

et dans son exigence vis-à-vis  du 
responsable du projet

INCLUSION
Aller à la rencontre  
de tous les publics

Les 6 principes de la CNDP
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Ethique et déontologie

REMETTRE LE CITOYEN AU CŒUR DE LA DECISION PUBLIQUE

Informer le public

Veiller à sa participation

Éclairer le maître d’ouvrage

ENRICHIR

DEMOCRATISER

LA DECISION
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Missions CNDP conseil
 Avis  et  recommandation

Mission de conseil (art L.121-1)
La CNDP a une mission de conseil ou d’avis à caractère général ou 
méthodologique sur toute question relative à la participation du public 
(projet soumis ou non à évaluation environnementale)

Concerne : tous avis et recommandations à caractère général ou 
méthodologique de nature à favoriser et développer la participation du 
public.
Sur suggestion faite de sujets à la CNDP, qui donne suite ou pas
exemple d’avis à caractère méthodologique :  

5G à Rennes 
Convention Citoyenne Climat Bourg La Reine
Conseil National de l’Alimentation
…
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Projets plans, programmes : 
Saisines obligatoires 121-8

- Article R121-2 - Code de l'enviro
nnement - Légifrance (legifrance
.gouv.fr)

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043940007/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043940007/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043940007/
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Projets plans, programmes : 
Saisines obligatoires 121-8-1

Saisine obligatoire:
L121-8-1: (seuils hauts financiers et techniques). Le responsable de projet doit 
saisir la CNDP et la CNDP décide des modalités et de sa mise en œuvre.

Art L.121-19/R.121-8 : Cette concertation « renforcée » comprend les 
dispositions « de base » de la concertation avec garant (L.121-16 et L.121-16-1) 
+ validation par la Commission, en séance plénière :

- du dossier de la participation
- des modalités de concertation 
- du calendrier de la participation
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Projets plans, programmes : 
Saisines ou demande de  garant 121-8-2

121-8-2 : (fourchette de seuils) Il y a deux possibilités
- Le responsable de projet saisit la CNDP et la CNDP fixe les modalités et le calendrier de participation. Le 

responsable de projet met en œuvre.
- Le responsable de projet sollicite un garant, la CNDP valide le dispositif en plénière
- Le droit d’initiative peut s’exercer pour saisir la CNDP

Avis de publication L. 121,8,2: publication dans 
- un journal national Un journal local + délibération de collectivité le cas échéant 
- le site de la CNDP
- Ouvre droit à un droit d’initiative pendant 2 mois
Exemple : T9 Lyon :https://www.debatpublic.fr/une-nouvelle-ligne-de-tramway-t9-dans-lagglomeration-
lyonnaise-1047

Dans le champ L.121-8 II  Privilégier une saisine de la CNDP : meilleure garantie de la concertation, 
pas de droit d'initiative
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Le droit d’initiative,
selon l’article 121.8.II du code de l’environnement 

La CNDP peut être saisie par les tiers suivants pour exercer leur 
droit d’initiative :

1° Dix mille ressortissants majeurs de l'Union européenne résidant en France ;

2° Dix parlementaires ;

3° Un conseil régional, un conseil départemental, un conseil municipal ou un établissement public de 
coopération intercommunale ayant une compétence en matière d'aménagement de l'espace, 
territorialement intéressés ;

4° Une association agréée au niveau national en application de l'article L. 141-1.

Cette saisine, accompagnée des motivations de la demande, intervient dans un délai de deux mois à 
compter du moment où ces projets sont rendus publics par le maître d'ouvrage. 
Article L121-8 - Code de l'environnement - Légifrance (legifrance.gouv.fr)

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832961&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832961&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036671255/2021-05-01


Le droit d’initiative : quels projets concernés ?

Très Gros projets
(Seuils hauts)

Le MO n’a pas de choix.

Il doit saisir la CNDP 

La CNDP décide des 
modalités et du 
calendrier de la 

participation
L.121-9

Gros projets
Fourchette de seuils

Choix pour le MO :  

-  Saisir la CNDP  

- ou demander un garant 
CNDP, prescripteur et 

rendant un bilan

Autres projets 
soumis à EE 

et > 5 M € publics

Choix pour le MO :  

- Demander un garant CNDP

- ou faire sans garant CNDP 

- ou ne pas concerter

Lorsque le MO a le choix de la sollicitation de la CNDP : 
Un droit d’initiative permet aux tiers d’imposer la participation la mieux garantie =

CNDP Préfet

Exemple : Nouveau siège social ministères sociaux à Malakoff (92) : https://www.debatpublic.fr/construction-
dun-nouveau-siege-des-ministeres-sociaux-malakoff-1417

L.121-8 I L.121-8 II L.121-17

13
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Projets plans, programmes : 
Concertations volontaires  121-17

La concertation volontaire concerne le champ de l’évaluation environnementale
- Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables (S3REnR), SAGE
- Plan de prévention des déchets, PCAET, SRIF, SRRADET
- Projet de méthanisation…

Possibilité de solliciter un garant
- S’il n’y a pas de garants, le droit d’initiative peut s’exercer

Publicité
- Déclaration d’intention si pas de demande de garant/ avis de concertation
- Journal local
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Droits d’initiative sur tout plan ou projet soumis à évaluation environnementale de 
plus de 5 M € de financement public :

- Des tiers peuvent demander une concertation avec garant CNDP

Qui peut activer les  droits d’initiative ?

Selon les cas : 
- Des pétitions de citoyens (10.000 ou 20% de la population concernée)
- Les CL (région, CD, commune, EPCI)
- Les associations de protection de l’environnement (une seule) ou autres associations 

(alors 2)
- 10 parlementaires

Exemple: Ministère Sociaux à Malakoff, l’Établissement Public Territorial Vallée Sud  - 
Grand Paris, sur demande de la Ville de Malakoff

L’autorité qui autorise peut imposer un garant CNDP sur tout plan ou projet soumis à 
évaluation environnementale

Le droit d’initiative  selon L. 121-17
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Le « droit d’initiative » selon L 121-17
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Missions CNDP 
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La DRIEAT Île-de-France
Des missions au service des territoires et des usagers

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Service Connaissance et Développement durable 
Département développement Durable 
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Une démarche partenariale
mutualisation des réseaux et compétences

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France 20

Depuis janvier 
2024

Fabrique RH
laboratoire d’innovation

DRIEAT 
Île-de-France

310 membres

https://www.modernisation.gouv.fr/appels-a-projets/developper-la-participation-citoyenne-dans-les-territoires-pour-renforcer
https://www.modernisation.gouv.fr/appels-a-projets/developper-la-participation-citoyenne-dans-les-territoires-pour-renforcer
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Démarches participatives amont
Promouvoir, inciter, accompagner 

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France 21
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Des événements réguliers
ateliers, webinaire, groupes de travail...

Atelier Dispositifs 
participatifs

Webinaire
Participation & 

agriculture urbaine

Fév Mai Juin Juill Sept Nov

Session 1 
Co-développement

Groupe de travail
EnR

Session 2 
Co-devpt

Session 3 
Co-devpt

Atelier 
Mobilisation des publics

FévJanv

Session 4 
Co-devpt

Webinaire Participation et 
Aménagement urbain

Atelier
 « Lancer une 
concertation »
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"MOBILISATION DES PUBLICS 
QUELQUES REPÈRES HISTORIQUES, 
ÉLÉMENTS DE CONTEXTE ET NOTIONS 
RÉGLEMENTAIRES »
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Loi Bouchardeau
Définit ce qu’est une 
enquête publique

1. Informe le public
2. Recueille ses 

appréciations
3. Aide à la décision
4. Prise en compte de 

l’Impact sur 
l’environnement

5. Projets soumis à 
l’évaluation 
environnementale

1810 - 1833 1960-70’ 1992
10 juin

1983
12 juil

1998
25 juin

La déclaration de Rio :
Le principe 10 dispose que « La 
meilleure façon de traiter les 
questions d'environnement est 
d'assurer la participation de 
tous les citoyens concernés, au 
niveau qui convient »

La convention d’Aarhus :
Elle confère le droit au public (les personnes physiques et les associations qui les 
représentent) d’accéder à l’information et de participer au processus décisionnel en 
matière d’environnement, ainsi que d’exiger réparation si ces droits ne sont pas 
respectés. « c’est-à-dire lorsque toutes les options et solutions sont encore possibles 
et que le public peut exercer une réelle influence »

2002
27 Fév

Loi 
Vaillant

Etats-Unis : Premières recherches 
de sciences sociales/ Sherry 

Arnstein ( 1969)

France : Luttes urbaines
Groupes d’action municipale

Enquête préalable aux DUP « 
Commodo et incommodo » 
pour garantir le respect du 
droit de propriété lors des 
procédures d’expropriation

2004
27 Fév

Charte de l’environnement/ Article 7 :
« Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par 
la loi, d'accéder aux informations 
relatives à l'environnement détenues 
par les autorités publiques et de 
participer à l'élaboration des 
décisions publiques ayant une 
incidence sur l'environnement »

1995

Loi Barnier

2016
3 août

Ordonnances 2016

La participation citoyenne
un enjeu clé de la transition écologique

2030
Agenda ONU

1999
27 Fév

Loi 
Voynet

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000692490/#JORFARTI000001491058
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2021-03/declaration-rio-1992.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2021-03/convention-aarhus-1998.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/menu/droit-national-en-vigueur/constitution/charte-de-l-environnement
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2021-03/ordonnance-3-aout-2016-jo.pdf
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La Charte est ICI

La participation citoyenne
un enjeu clé de la transition écologique

Enjeu n°5 : 
Rendre effective la participation 
citoyenne à l’atteinte des ODD

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Charte_participation_public.pdf
https://www.agenda-2030.fr/feuille-de-route-de-la-france-pour-l-agenda-2030/propositions-et-engagements/article/enjeu-5-rendre-effective-la-participation-citoyenne-a-l-atteinte-des-odd
https://www.agenda-2030.fr/feuille-de-route-de-la-france-pour-l-agenda-2030/propositions-et-engagements/article/enjeu-5-rendre-effective-la-participation-citoyenne-a-l-atteinte-des-odd
https://participation.developpement-durable.gouv.fr/charte-de-la-participation
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1. Il existe des procédures de concertation obligatoires et 
facultatives dans le Code de l’environnement( L 121-15) et le 
Code de l’urbanisme ( L103-2 et L300-2). Ces procédures 
s’articulent entres-elles.  

2. Selon l’envergure des projets et leur impact sur 
l’environnement ou leurs effets substantiels sur le cadre de 
vie, les modalités de concertation en amont et en aval sont 
spécifiques. 

3. Le maître d’ouvrage ou la personne publique responsable 
devra déterminer à quelle modalité se réfère son projet , plan 
ou programme. 

4. Lors des concertations préalables dites « amont », toutes les 
options sont encore ouvertes, y compris la remise en cause 
de l’opportunité du projet. 

Le principe de participation du public au titre du code 
de l’environnement est consacré par l’article 7 de la 
charte constitutionnelle de l’environnement. 

« Article 7. Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi, d'accéder 
aux informations relatives à l'environnement 
détenues par les autorités publiques et de participer 
à l'élaboration des décisions publiques ayant une 
incidence sur l'environnement. »

En parallèle le code de l’urbanisme intègre des 
procédures de concertation obligatoire depuis 1985. 

Cadre réglementaire
procédures obligatoires et facultatives

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006159207/#LEGISCTA000033038425
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006159207/#LEGISCTA000033038425
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042655025
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CNDP-CNCE-A4-VF.pdf (debatpublic.fr)
La CNDP et la CNCE ont publlié un guide sur la continuité 
de la participation

https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-01/CNDP-CNCE-A4-VF.pdf
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Figure extraite du Mémento de la 
participation citoyenne pour les 
collectivités territoriales, du Service 
Connaissance et développement 
durable de la DREAL Grand Est

Les étapes clés d’une démarche participative
agir en amont du projet et analyser le contexte 
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Les étapes clés d’une démarche participative
agir en amont du projet et analyser le contexte 

S’approprier le sujet pour en débattre

Un dossier de concertation

Permettre une participation effective à la définition du projet

Site internet dédié
Un dispositif en présentiel complémentaire

Le rapport des bilans
La reddition des comptes

La concertation permet d’associer les publics, d’élargir 
le cadre des sujets portés au débat, d’objectiver les 
problématiques et de rendre les échanges plus 
respectueux dans le respect du droit des uns et des 
autres à intervenir, notamment par l’exigence 
d’argumentation portée par la CNDP.
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"LA MOBILISATION DES PUBLICS, DE 
QUOI PARLE-T-ON ?  »
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QUIZ 
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Source : Baromètre 2022 de la Communication Locale 

32 % 54 % 90 % 

« Quel pourcentage de citoyens est 
favorable aux dispositifs de participation 

citoyenne ?   »

https://barometrecomlocale.fr/
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« Quel pourcentage de citoyens est 
favorable aux dispositifs de participation 

citoyenne ?   »
 

Source : Baromètre 2022 de la Communication Locale 

32 % 54 % 90 % 

https://barometrecomlocale.fr/
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Source : Baromètre 2022 de la Communication Locale 

« Au cours des 12 derniers mois, combien de personnes 
ont entendu parler de dispositifs de participation ?   »

25 % 55 % 82 % 

https://barometrecomlocale.fr/
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Source : Baromètre 2022 de la Communication Locale 

« Au cours des 12 derniers mois, combien de personnes 
ont entendu parler de dispositifs de participation ?   »

25 % 55 % 82 % 

https://barometrecomlocale.fr/
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« Dans le cadre de participation 
citoyenne , préférez-vous…,( en 1er, 2e et 3e) »

Source : Baromètre 2022 de la Communication Locale 

Participer à une 
réunion publique 

Participer à un 
référendum 

Répondre à un 
questionnaire en ligne 

Voter pour des 
projets citoyens

https://barometrecomlocale.fr/


22 février 2024 38Direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

« Dans le cadre de participation citoyenne 
préférez-vous... ? ( en 1er, 2e et 3e)»

Source : Baromètre 2022 de la Communication Locale 

Répondre à un 
questionnaire en ligne 

Participer à une 
réunion publique 

Participer à un 
référendum 

Voter pour des 
projets citoyens1

4 3

2

https://barometrecomlocale.fr/
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Figure extraite du Mémento de la 
participation citoyenne pour les 
collectivités territoriales, du 
Service Connaissance et 
développement durable de la 
DREAL Grand Est, d’après l’échelle 
d’Arnstein (sociologue américaine, 
auteure de l’article «A Ladder of 
Citizen Participation» publié en 
1969 et cité comme référence 
encore aujourd’hui).

Niveaux de participation différents
objectif: instaurer le dialogue en diversifiant les procédés



Direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l’aménagement et des transports 22 février 2024 40

Mobilisation du public
Questions à se poser en amont? LE PROJET 

Quels sont les objectifs du projet ?   
Opportunité, Intentions, périmètres, temporalité

Quels sont les attendus de la participation du public ? 
Information, consultation, concertation, co-construction, co-décision

Répondre aux besoins : améliorer et enrichir le projet en faisant appel à 
l’expertise d’usage.

Quel est le cadre dans lequel s’inscrit la participation du public? 
 invariants, marges de manœuvre

Calendrier et étapes jusqu’à la reddition des comptes

LES PUBLICS 

Qui sont les parties prenantes du projet ?
Diversité des profils essentiel pour nourrir un dialogue 

équilibré : 
société civile/ acteurs économiques / acteurs 

institutionnels / experts / association protection 
environnement/ acteurs sociaux

Âge, genre, CSP, géographie  

LES MOYENS
Quels moyens mettre en œuvre pour toucher un public diversifié ?

Comment intéresser les publics au projet ? 
Comment toucher les publics éloignés ou fragiles ? 

Comment favoriser la confiance ?  
Moyens différents selon les étapes du projet et le degré de 

participation attendu. 

Pas de participation si l’information en amont n’est pas 
suffisamment claire et largement diffusée sur le projet et le cadre 

‘marges de manœuvre) 
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1-Donner un cadre précis défini en amont entre les 
porteurs de projets et les participants.

2-Donner accès à une information complète, 
transparente, sincère et compréhensible par tous du 
projet.

3-Accepter de faire évoluer le projet en vue de l’améliorer 
avec les contributions des participants

4- L’animation de la concertation doit être neutre

5-Définir clairement le périmètre des concertations.

6- Mobiliser des acteurs diversifiés sans se limiter au 1er 
cercle des « habitués » et mettre en œuvre des actions 
spécifiques pour « aller vers » tous les publics. 

7-Étudier sincèrement les propositions des participants, 
s’appuyer sur l’expertise d’usage et les expérimentations 
pour les intégrer aux réflexions.

8- Rendre compte aux participants des décisions prises 
en distinguant les contributions retenues, mises à l’étude, 
testées ou écartées en expliquant ces choix. 

Mobilisation du public
Conditions de réussite? 
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« OUTILS et  EXEMPLES CONCRETS 
D’ACTIONS DE MOBILISATION  »
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INFORMATION

FORMATION

INFORMATION
- presse 
- relais : amicale des 
locataires  / associations

- intervention experts, 
renforcer la confiance 
et le sentiment de 
légitimité

IMPLICATION 
JURY

Co-construction
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Pour en savoir plus: Méthodes et outils | CNDP (debatpublic.fr)

Note d’éclairage sur les assemblées citoyennes
CNDP-Eclairage-conventions-citoyennes-A4-VF.pdf (debatpublic.fr)

https://www.debatpublic.fr/methodes-et-outils-665
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-06/CNDP-Eclairage-conventions-citoyennes-A4-VF.pdf
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Format des rencontres
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Format des rencontres
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Format des rencontres
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Visite de site

Visite-débat au parc éolien de Saint-Brieuc | CNDP (debat
public.fr)

https://www.debatpublic.fr/visite-debat-au-parc-eolien-de-saint-brieuc-5235
https://www.debatpublic.fr/visite-debat-au-parc-eolien-de-saint-brieuc-5235
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Atelier de la relèves - Public jeunes

Atelier de la relève #2 | CNDP (debatpublic.fr)

https://www.debatpublic.fr/atelier-de-la-releve-2-4407
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Vérifier des  faits  sur une  question  factuelle  et  connexe 
(entrave le  débat)
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Facilitation graphique
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Vidéomaton

Objectif : proposer une alternative 
divertissante, individuelle mais 
aussi plus inclusive pour les 
personnes qui sont mal à l’aise 
avec l’écrit ou qui n’osent pas 
prendre la parole devant beaucoup 
de monde pour contribuer au 
débat. 
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Jeu de plateau

Objectif : 
permettre au public de s’approprier 
le projet, ses caractéristiques et 
ses enjeux d’une manière à la fois 
ludique et concrète puisque le jeu 
permet souvent de faire un 
exercice de projection ou de 
scénarisation quant à la réalisation 
d’un projet ou la mise en œuvre 
d’orientations. 

CPDP Nouvelle-Aquitaine : Atelier 
étudiant à la Rochelle | Énergies d
e la Mer (energiesdelamer.eu)

https://www.energiesdelamer.eu/evento/cpdp-nouvelle-aquitaine/
https://www.energiesdelamer.eu/evento/cpdp-nouvelle-aquitaine/
https://www.energiesdelamer.eu/evento/cpdp-nouvelle-aquitaine/
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Vidéo courte de restitution

Vos points de vue - Débat public éoliennes en mer Norma
ndie (debatpublic.fr)
Vidéos

https://eolmernormandie.debatpublic.fr/participez/vos-points-de-vue
https://eolmernormandie.debatpublic.fr/participez/vos-points-de-vue
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Carte T
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Cahier d’acteurs
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Mon point de vue en 6 étapes

Vos points de vue - Débat public éolienn
es en mer Normandie (debatpublic.fr)

https://eolmernormandie.debatpublic.fr/participez/vos-points-de-vue
https://eolmernormandie.debatpublic.fr/participez/vos-points-de-vue
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Jeu vidéo

Energie2049 - Jeu

https://energie2049.fr/
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Communication
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Média : linkedin , TV

Energie2049 - Jeu

https://energie2049.fr/
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Média : linkedin , TV
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Partenariats influenceurs
avec des personnalités
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Débat autoporté

PenlyEPR-23-01-23-CR-Debat-FNE.pdf (debatpublic.fr)
Kit du débat
Le kit du débat | CNDP (debatpublic.fr)

Kit du débat autoporté sur la précarité 
alimentaire. Conseil national de l’alimentation
Prévenir et lutter contre la précarité alimentaire 
– Conseil National de l'Alimentation (cna-alime
ntation.fr)

om22kz5vixyrlb9pjywz97hk1g
4q (opensourcepolitics.eu)

Organisez votre débat mais
on en ligne ! - 
ImPACtons! (debatpublic.fr)

https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-04/PenlyEPR-23-01-23-CR-Debat-FNE.pdf
https://www.debatpublic.fr/le-kit-du-debat-3515
https://cna-alimentation.fr/prevenir-et-lutter-contre-la-precarite-alimentaire/
https://cna-alimentation.fr/prevenir-et-lutter-contre-la-precarite-alimentaire/
https://cna-alimentation.fr/prevenir-et-lutter-contre-la-precarite-alimentaire/
https://decidim.storage.opensourcepolitics.eu/fr-destinations2026-sytral--de/om22kz5vixyrlb9pjywz97hk1g4q?response-content-disposition=inline%3B%20filename%3D%22Fiche_Organiser_un_Debat_V6.pdf%22%3B%20filename%2A%3DUTF-8%27%27Fiche_Organiser_un_Debat_V6.pdf&response-content-type=application%2Fpdf&X-Amz-Algorithm=AWS4-HMAC-SHA256&X-Amz-Credential=1135def0-6cbb-4196-889b-87c573b48ccd%2F20240229%2Ffr-par%2Fs3%2Faws4_request&X-Amz-Date=20240229T214138Z&X-Amz-Expires=604800&X-Amz-SignedHeaders=host&X-Amz-Signature=b7f43ec09ca43de2e5b05a47eda7af0ba6adcabf55ddfe0e1ee56db171dc66c4
https://decidim.storage.opensourcepolitics.eu/fr-destinations2026-sytral--de/om22kz5vixyrlb9pjywz97hk1g4q?response-content-disposition=inline%3B%20filename%3D%22Fiche_Organiser_un_Debat_V6.pdf%22%3B%20filename%2A%3DUTF-8%27%27Fiche_Organiser_un_Debat_V6.pdf&response-content-type=application%2Fpdf&X-Amz-Algorithm=AWS4-HMAC-SHA256&X-Amz-Credential=1135def0-6cbb-4196-889b-87c573b48ccd%2F20240229%2Ffr-par%2Fs3%2Faws4_request&X-Amz-Date=20240229T214138Z&X-Amz-Expires=604800&X-Amz-SignedHeaders=host&X-Amz-Signature=b7f43ec09ca43de2e5b05a47eda7af0ba6adcabf55ddfe0e1ee56db171dc66c4
https://impactons.debatpublic.fr/actualites/organisez-votre-debat-maison-en-ligne/
https://impactons.debatpublic.fr/actualites/organisez-votre-debat-maison-en-ligne/
https://impactons.debatpublic.fr/actualites/organisez-votre-debat-maison-en-ligne/
https://impactons.debatpublic.fr/actualites/organisez-votre-debat-maison-en-ligne/
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L’organisation d’un festival

Dans le cadre du débat public éolien au 
large de la Nouvelle-Aquitaine, l’équipe du 
débat a organisé un grand temps fort 
dédié au grand public, sous la forme d’un 
festival sur deux journées : spectacles 
thématiques, conférences, ateliers… 
L’objectif est d’offrir un espace convivial 
qui serve à la fois à la sensibilisation des 
publics, à leur offrir des espaces de 
contribution et à les rediriger vers d’autres 
modalités du débat. 
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Votre plan ou projet est-il concerné ?
et par quelles obligations ?

 Un site Web  : www.débatpublic.fr
 Une déléguée régionale : Nathalie Durand

http://www.xn--dbatpublic-b7a.fr/
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Accéder aux informations de la CNDP
 
Vous pouvez également retrouver toutes les informations nécessaires concernant la 
CNDP aux liens suivants :
- Le mode d’emploi de la CNDP 

La CNDP (Commission Nationale du Débat Public), mode d'emploi - Bing video et 
son pdf https://www.debatpublic.fr/la-cndp-mode-demploi-3094 (notamment 
« Mission conseil CNDP »)

- Saisir la CNDP en tant que responsable de projet au lien suivant : 
https://www.debatpublic.fr/nous-saisir-735

- Être guidé par un questionnaire pour solliciter la CNDP : 
https://www.debatpublic.fr/orientation/introduction

- Le champ d’intervention de la CNDP au lien suivant :  
https://www.debatpublic.fr/notre-champ-dintervention-667

- Les projets en débat et à venir en région Ile-de-France et en France au lien suivant 
Les projets en débat | CNDP (debatpublic.fr)

https://urldefense.com/v3/__https:/www.bing.com/videos/search?q=d**Abat*public*mode*d*27emploi&docid=607998891016542315&mid=CAA36D90EE85FC404271CAA36D90EE85FC404271&view=detail&FORM=VIRE__;w6krKysl!!ANpbpx8!wJ4Sa72mwNlj4Ihj9a43fAJdsF8YXJSrvWdgPF1dl3uD2XDwod9ZActlD9Z16ehgUGAm57M8VzvsxIKxeTdguJjq5XHz2HfRuiPV13s$
https://urldefense.com/v3/__https:/www.bing.com/videos/search?q=d**Abat*public*mode*d*27emploi&docid=607998891016542315&mid=CAA36D90EE85FC404271CAA36D90EE85FC404271&view=detail&FORM=VIRE__;w6krKysl!!ANpbpx8!wJ4Sa72mwNlj4Ihj9a43fAJdsF8YXJSrvWdgPF1dl3uD2XDwod9ZActlD9Z16ehgUGAm57M8VzvsxIKxeTdguJjq5XHz2HfRuiPV13s$
https://urldefense.com/v3/__https:/www.debatpublic.fr/la-cndp-mode-demploi-3094__;!!ANpbpx8!wJ4Sa72mwNlj4Ihj9a43fAJdsF8YXJSrvWdgPF1dl3uD2XDwod9ZActlD9Z16ehgUGAm57M8VzvsxIKxeTdguJjq5XHz2HfRemrak3M$
https://urldefense.com/v3/__https:/www.debatpublic.fr/nous-saisir-735__;!!NLW3fF9v!IQrG5FMduykvdh0MPREzK9BDKWMA4NEYyog1bSjalrj9Pv1Sxpe0OXJ2PQLdh8oNsEPs5gemFE-AOkPPr9f_5arf-_RdVPmpjf0PnBE$
https://urldefense.com/v3/__https:/www.debatpublic.fr/orientation/introduction__;!!NLW3fF9v!IQrG5FMduykvdh0MPREzK9BDKWMA4NEYyog1bSjalrj9Pv1Sxpe0OXJ2PQLdh8oNsEPs5gemFE-AOkPPr9f_5arf-_RdVPmpaK0jq-0$
https://urldefense.com/v3/__https:/www.debatpublic.fr/notre-champ-dintervention-667__;!!NLW3fF9v!IQrG5FMduykvdh0MPREzK9BDKWMA4NEYyog1bSjalrj9Pv1Sxpe0OXJ2PQLdh8oNsEPs5gemFE-AOkPPr9f_5arf-_RdVPmp4C4maXA$
https://urldefense.com/v3/__https:/www.debatpublic.fr/les-projets-en-debat-170?form_build_id=form-rNqIom7w-Jm03zvz_SabRAy8K1rxhXWkhmZw3cTNrS0&form_id=projects_filter_form&field_status_term*5B22*5D=22&field_status_term*5B23*5D=23&field_region_term*5B54*5D=54&op=Filtrer*20les*20r**Asultats__;JSUlJSUlJSXDqQ!!ANpbpx8!wJ4Sa72mwNlj4Ihj9a43fAJdsF8YXJSrvWdgPF1dl3uD2XDwod9ZActlD9Z16ehgUGAm57M8VzvsxIKxeTdguJjq5XHz2HfR-PEObuo$
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Vous souhaitez accéder à nos ressources, être 
informés des actualités de la participation ? 

Rejoignez notre réseau francilien en vous inscrivant 
ICI

Contacts : 
Céline GUICHARD – DRIEAT :  celine.guichard@developpement-durable.gouv.fr
Nathalie DURAND – CNDP : nathalie.durand@garant-cndp.fr

https://enqueteur.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/index.php?r=survey/index&sid=212827&lang=fr&lang=fr
mailto:celine.guichard@developpement-durable.gouv.fr
https://vimeo.com/882079491?share=copy
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Contacts : 
Céline GUICHARD – DRIEAT :  celine.guichard@developpement-durable.gouv.fr
Nathalie DURAND – CNDP : nathalie.durand@garant-cndp.fr

Nathalie DURAND
Déléguée Régionale Ile-de-France CNDP
Tel: 06 72 92 59 91
Email nathalie.durand@garant-cndp.fr
Site web : debatpublic.fr

Céline GUICHARD
Architecte urbaniste de l'Etat
Cheffe de projets Développement Durable des 
Territoires
Service Connaissance et Développement Durable
Tel : +33 1 87 36 45 79 - Mobile : +33 7 64 01 76 55
https://www.drieat.ile-de-france.developpement-dura
ble.gouv.fr/

Contacts

mailto:celine.guichard@developpement-durable.gouv.fr
mailto:nathalie.durand@garant-cndp.fr
https://www.debatpublic.fr/
https://www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
https://www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
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